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La loi du 25 Juin 2008 permet à l’employeur et au salarié de décider en commun de 
la rupture du contrat de travail en signant une convention soumise à homologation. 

La rupture conventionnelle ne peut être mise en œuvre lorsque la rupture est strictement encadrée (congé 

maternité, arrêt de travail, accident du travail, maladie professionnelle, plan de sauvegarde). 

Elle ne peut pas non plus être mise en œuvre s’il existe un différend entre l’employeur et le salarié. 

La rupture conventionnelle se décompose en 2 étapes. 

L’accord des parties : la signature de la convention de rupture 

Lors d’un ou plusieurs entretiens, l’employeur et le salarié conviennent d’une rupture 
conventionnelle du contrat. Au cours de ces entretiens, les parties peuvent se faire 
assister. 
L’employeur ne peut être assisté que si le salarié fait aussi usage de ce droit et cette assistance est celle, comme 
pour le salarié, d’un membre du personnel. 

Cette volonté commune est attestée par la signature d’une convention destinée à 
garantir la liberté du consentement des parties. 

Contenu de la convention 

La convention précise, notamment : 

- le montant de l’indemnité de rupture, qui ne peut être inférieur à celui de l’indemnité 
légale de licenciement ou à celui de l’indemnité conventionnelle de licenciement. 

- Le montant du DIF. 

- la date du dernier jour de travail, qui ne peut être antérieure au lendemain du jour 
de l’homologation (voir ci-dessous rétro-planning). 

Sauf accord express des parties, le contrat de travail continue de s’exécuter 
normalement pendant tout le temps que dure la procédure d’élaboration et 
d’homologation de la convention, et jusqu’à la date fixée pour sa rupture. 

 

L’accord de l’autorité administrative : l’homologation de la 

convention 

Afin d’avoir force légale, la convention de rupture doit être homologuée. Mais pour 
permettre à chaque partie de mesurer la portée de sa décision, chacune d’entre elles 
peut se rétracter, dans un délai de 15 jours calendaires  à compter de la date de 
signature de la convention, par lettre recommandée avec avis de réception ou par 
lettre remise en main propre contre décharge. 



A l’issue du délai de rétractation, l’une ou l’autre des parties adresse une demande 
d’homologation  avec un exemplaire de la convention de rupture auprès de l’autorité 
compétente où est établi l’employeur ; cette demande d’homologation est établie au 
moyen d’un formulaire règlementaire (Cerfa N° 14598). 

L'imprimé doit impérativement être daté (manuscritement par chacune des deux 
parties) et signé à la date qui fixe le point de départ du délai de rétractation. 

La DDTE dispose de 15 jours ouvrables pour contrôler la régularité et s’assurer du 
libre consentement des signataires. A défaut de notification dans ce délai, 
l’homologation est réputée acquise. 

Si la DDTE refuse d’homologuer la convention, l’une ou l’autre des parties peut 
former un recours. 

Synthèse du calendrier des opérations 

J : Signature de la convention. 

J+1 jour calendaire : premier jour du délai de rétractation. 

J+15 jours calendaires : dernier jour du délai de rétractation. Le délai de 15 jours 
démarre au lendemain de la signature de la convention de rupture. S’il expire un 
samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il e st prorogé jusqu’au 
premier jour ouvrable suivant.  

1er jour ouvrable qui suit : envoi de la demande d’homologation. 

Un jour ouvrable plus tard : réception par la DIRECCTE de la demande 
d’homologation (on pourra compter deux jours ouvrés par sécurité). 

Le quinzième jour ouvrable suivant : Dernier jour du délai d’instruction par la 
DIRECCTE. Le délai d’instruction de la demande démarre le lendemain de la 
réception de la demande par le DIRECCTE. Si ce délai expire un samedi, un 
dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable 
suivant. 

Le premier jour ouvré qui suit : date au plus tôt de fin du contrat. 

L’homologation est réputée acquise si la DIRECCTE ne s’est pas manifestée dans 
les délais ci-dessus.  

Points de vigilance 

Pour les salariés protégés, il y a autorisation de l’inspection du travail et non 
homologation. 

Le salarié à droit aux allocations de chômage. Cependant, il faut que la convention 
ait été homologuée par la direction départementale du travail pour que le salarié 
puisse s’inscrire comme demandeur d’emploi. 


